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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


OBSERVATIONS 

. FAITES 

far.  L.  F.  DETIliER  (de  l’Ourthe)  (i)  ; 

Sur  le  fécond  rapport  fait  le  premier  germinal  an  7 , 
par  jD'OuTREPOiï'J?  ( de  la  Dyle}  , fur  des  opérations 
de  Vaffemblée  électorale  du  département  de  la  Meufe 
inférieure  ? en  Van  6. 

’ . ^ . « t * 

Séance  du  3 germinal  an  7. 

« 


ira 


T.  ; ri-f 


Représentai  du  peuple. 


Votre  commiffion  nommée  fur  une  réclamation^ 
cpntre  des  opérations  de  raffemblé  éleétorale  de  la  Meufe 

(1)  De  crainte  que  la  difcuffion  ne  vienne  à être  entamée  & peut- 
être  terminée  au  moment  oâ  je  ne  ferois  pas  en  féance , je  fais  im- 
primer d*avance  ces  obfervations,  que  je  foumets  à mes  co\Jègues  des 
deux  Confeils. 

A' 


tes  rarosmifl 
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inférieure , a cru  devoir  faire  elle-même  juftice  de  fon 
premier  projet  relatif  à V ex-noble  Surlet-Choquier  ; mais 
elle  n’en  perfille  pas  moins  dans  fon  opinion  en  faveur  du 
ci-devant  greffier  de  la  juftice  de  Vltrmal.  (1)  Voici  ce 
que  je  lis  , non  fans  quelque  furprife,  dans  le  nouveau 
rapport  du  premier  germinal. 

« Cox  étoit  greffier  de  V 'armai , pays  de  Liège  ,lorf- 
» que  les  armées  françaijès  conquirent  ces  contrées  en 
» 1702  ; les  vainqueurs  ne  changèrent  rien  a l admimj- 
)>  t radon  d’S  communes  ; Cox  conjc rva  Ja  place  dç  greJ- 
» fier  (2)  ; & lorjqu'en  1790 -les  Pffjjanf s foaUJees 
>)  turent  repris  ce  pays  , il  continua  de  la  dejjervir > &c. 

« Uex-minifire  de  l'intérieur  Sottin  , probablement 
col fuite, Jur  ces  faits  , en  conclut  dans  une  lettre  du 
U germinal  de  Van  6,  remtft  a Vaffembhe  électorale 
que  Cox  étoit  dans  le  cas  de  l'article  premier  de  la  loi  du 
5 ventofe  an  6 ? ôcc. 

„ Mais  votre  commifflon  n'a  point  penfé  que  celui  qui 
» avoit  exercé  des  fonctions  civiles  dans  la  Belgique 
» & le  pays  de  Liège  , lorfque  des  contrées  jurent  rentrées 


I ,1  Tel  elt  le  nom  modifie  qu'on  lui  donne,  comme  s’il  n’etoit 
qu’un  (impie  greffier  de  village  , tandis  que  ce  tribunal  de  l tvéaue  de 
iieVe  po«oit  .le  titre  faftueux  de  cour  £•  Jouverame  jufiice  du 
^ r nn-r  & eierçoit  en  effet  la  môme  etendue  de  pou 

voit  dans  ce  ci-devant  comté,  que  le  tribunal  de/ang  des  èchevtns 
de  Liège  dans  le  r«fte  du  pays. 

fui  C'efl précifément  le  contraire  qui  efi  vrai.  Voyez  le  décret 
An(  ,i  décembre  i 702 , la  proclamation  des  comm.fla.res  français 
«iS»  date  du  3 janvier  i793  , ar  celle  des  repréfen- 
Uns  provifoires  du  peuple  de  Bruxelles  du  ao  novembre  precedent  , 
ficnée  ■ BaLfa  , Michiels  & d'Outrepont  , & comparez-en  les  ex- 
pédions ÿcc  celui  des  deux  rapports  faits  au  nom  de  la  co 
miffion. 


»,  fous  la  domination  de  buts  rfefern- 

; ^ ^ * riB'  ' 
• ^ rédUment  *ue  du 

"SdpeT,  & SinsPfïïorable  aux  prétendons  des 

agens  de  la  tyrannie  ÿV  j dcvrolt  pa- 

Je  commence  par^  r-ievcr  uu  ^ortoit  ici,  plus 

roître  de  bien  mince  importance , ^ appartient, 

qu’on  ne  penfe  , de  rendre  a c i 4 écrit  cette 

4 Ce  n’eu  pas  le  citoyen  ^ alors 

lettre  prétendument  erronne-  , [e  fkoven  Letourneux , 
il  n’étoit  plus  mtmftre  » P,  fera  Js  doute  ni  d’exa- 

5&Ï ÎSW:  11  err  -it  adonne  «££ 

peu-pres  fcmbiable  au  commi  ventôfe  précèdent  ; & 
ment  de  VOurtke  , en  date  du  - ^ om  fuivi  la  plupart 


contiguës  dans  une  pièce  nunnteriei  e , 1 de 

ont  trouvés  conformes  a la  lettre  & a lelpnt 

la  République.  - , , v,  i’oferoîs  défier 

Il  ift  de  fait , repréfqptans  ^ peuple , d , oie 

qui  que  ce  l'oit  de  pouvoir  en  difconvenn  , qae  P y 
(TT  & fSJoosa  faites 
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liégeois  , après  avoir,  dès  l’an  iy85,  prélude  à une  révo- 
lution patriotique,  l’avoit  opéré  en  1789,  à l’exemple  & à la 
voix  de  la  grande  nation , en  feconant  comme  elle  le 
joug  du  defpotifme  ; 

Que  pendant  cette  révolution  & lorfqu’enfuite , par  les 
loi  ces  des  defpotes  conjurés  contre  la  liberté,  il  fut  en 
en  1791  momentanément  opprimé,  mais  non  affervi , il 
navoit  ceffé  d appeler  par  les  vœux,  & même  par  plu- 
fieurs  actes  publics , les  puilfans  fecours  de  cette  nation 

ST/wf  rl;0  aq“6  r afp-ir°h  dé’a  à Ilc  fai k qu'un 
tout  indivisible  ; qu  enfin  propice  à la  voix  de  ce  peuple 

votfin  fi  barbarement  opprimé,  elle  l’arracha  en  1/02 
des  griffes  de  la  tyrannie  ; mais  que,  loin  de  foncer  à 
traiter  en  conquis  (1  ) ce  pays  d'amis  & de  frères , elle  y 
fit  pioclamcr  & executer  dans  tous  leurs  points , & no- 
tamment dans  celui  de  U jupprejfton  ‘des  autorités  dû 
defpotifme  , les  decrets  républicains  des  19  novembre,  i5 
& 23  décembre  1792  , dont  la  plupart  des  difpofitions  le 
trouvoient  déjà  prévenues  par  le  civifme  éclairé  du  peuple 
liégeois  ; r * 

Qu’alors  reconnu  indépendant  & fouverain  par  ces 
decrets  folemnels,  d nomma  une  adminiflration  générale 
provifoire,  & vota  librement  dans  fes  affemblées  pri- 
maires  la  réunion  a la  France  ; * 

Que  ce  traité  public,  négocié  avec  les  commifïaires 
de  la  Convention  nationale,  fut  accepté  & fandionné 
par  elle  au  nom  du  peuple  français  ; & que  fi  par  une 
iuite  de  la  trahilon  du  general  Dumourier , & de  la  ré- 
bellion foutenue  par  l'Autriche  contre  le  peuple  fouve- 
rain,  contre  le  f ul  fouverain  & maître  légitime  , le  mode 
de  la  îeumon  ne  put  s exécuter  alors  dans  tous  fes  points 


m ?rOÎt  S'rre  p,u  ? ,e  r^F*,er  dans  les  deux  rap- 

rts  de  la  coimniflion , avec  une  forte  d'affectation,  ^ 


ports 
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fàrmi  tout  le  pays  liégeois , il  le  fut  du  Sioins  dans  k 
partie  de  ce  pays  qui  étoit  reüée  à l’abri  des  armées  coa- 
îifées,  & dans  les  perfonnes  des  membres  des  autorités 
■conflituées , & des  habitans  des  autres  parties  du  pays  ré* 
fugié-s  dans  l’intérieur  de  la  France  ; 

Qu’en  effet,  ils  y jouirent  dès  1793  de  tous  les  droits 
de  citoyen , & y furent  admis  à toutes  les  fondions  pu- 
bliques ; & que  le  canton  de  Couvin  , partie  du  pnys  Lié- 
geois , ftuée  derrière  les  places  de  première  ligne  de  l’an- 
cienne frontière,  fe  trouvant  fort  heureufement  h ors  la 
partie  de  l’inyafion  ennemie , fut,  en  vertu  du  traitée 
réunion , annexé  au  département  de.s  Ardennes , dont  il 
fait  encore  partie  , & dans  lequel  fes  habitans  n’ont  cédé, 
depuis  1790,  d’exercer  les  mêmes  droits  que  les  autres 
citoyens  français.  Ce  fut  alors  pour  calmer  les  inquié* 
tudes  des  républicains  juflement  alarmés  par  l’invafion 
dont  les  pays  réunis  étoient  ou  alloient  être  les  vidimes , 
que  la  Convention  nationale  , fur  la  demande  faite  par 
un  de  fes  membres , qu’elle  déclara  ne  pas  entendre  nuire 
aux  droits  de  ce  pays,  & que  jamais  elle  ne  les  aban* 
donnerait  aux  tyrans  avec  lefquels  elle  étoit  en  guerre, 
paffa  à V ordre  du  jour  motivé  fur  ce  que  les  contrées  réu- 
nies font  partie  intégrante  de  la  République . 

Et  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  ce  principe , confacré 
par  un  décret  folennel , ait  été  défapprouvé  par  la  loi  du? 
9 vendémiaire  an  4 , qui  plutôt  l’a  pleinement  confirmé  £ 
car  elle  ordonne  que  la  réunion  du  pays  Liégeois , déjà- 
fandionnée  par  trois  décrets  de  l’an  1793,  foit  exécutée 
félon  fa  forme  & teneur  ; 8c  on  ne  peut  ordonner  l’exé-' 
cution  que  d’une  chofe  qui  exifle  déjà,  8c  non  de  ce  quî 
n’exifte  pas.  Cette  réunion  étoit  donc  exillante  antérieur 
rement  à la  loi  de  vendémiaire  an  4 ; & le  territoire  dont 
il  s’agit  n’avoit  ceffé  de  faire  partie  intégrante  de  la  Répu- 
blique , du  moment  où  il  lui  ayoit  été  uni  par  le  traité" 
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ïçrmé  entre  êes  deu!x  peuples  contraâans  en  fouverains , 
&c  , &c , &c.  Il  feroit  fort  aifé  d’étendre  ces  raifonne- 
rnens  bafés  fur  les  principes  les  plus  certains  du  vrai  droit 
public  , & fur  la  dodrine  de  la  fouveraineté  des  peuples * 
Je  me  borne  quant  à préfent  à l’argument  fuivant. 

Si  par  un  de  ces  malheurs  qui  ont  eu  lieu  fur  plufieurs 
points  de  la  France,  le  canton  de  Couvin , annexé  au  dé- 
partement des  Ardennes , avoit  été  , avant  le  9 vendé- 
miaire an  4 , envahi  momentanément  par  les  ennemis  de 
la  République;  fi  àl’aide  de  ces  forces  étrangères,  lève  que 
de  Liège  ou  fes  fuppots  y euflent  rétabli  fon  gouverne- 
ment tyrannique  ; fi  le  greffier  de  la  jufiice  de  Couvin 
•eût  alors  repris  volontairement  fes  fondions , en  lui  re- 
nouvelant le  ferment  de  fidélité  , & abjurant  celui  qu’il 
avoit  pu  prêter  à la  République  ( comme  cela  efi  arrivé 
dans  les  autres  communes  du  pays  liégeois,  où  la  rébel- 
lion a rencontré  des  anciens  fondionnaires  affez  peu  ré- 
publicains) : je  le  demande  à la  commiffion  & à fon  rap- 
porteur , y auroit-il  quelqu’un  qui  ofàt  foutenir  que  ce 
canton  de  Couvin  n’auroit  fait  que  rentrer  par  là  fous 
la  domination  légitime*  de  fon  ancien  maître  , & qui  fe 
hafardat  d’appliquer  à ce  canton  tous  les  beaux  argumens 
que  I on  s’ell  permis  fur  les  prétendues  conquêtes  du 
même  pays  (1).  Qferoit-on  prétendre  que  ce  complai- 


(1)  On  cite  a l'appui  de  ce  fyftême  la  manière  dont  les  pays 
-réunis  de  h Belgique  furent  quelque  temps  traités  après  la  ren- 
trée de  nos  armées  dans  ces  contrées  en  l’an  3 ; mais  ce  ne  fut 
qu’enfuite  d' arretés  de  circonjlances  , des  commilfaires  près  les  ar- 
mées ; arretés  par  conféquent  efj.ntiellement  provisoires  & an- 
nuités par  les  lois  poflerieures , conformes  aux  precèdens  décrets 
de  réunion  : c’eft  comme  fi  l’on  vouloit  prouver  que  les  départe- 

viens  de  L’Ouefi  , pour  avoir  été  gouvernés  militairement  & en  pays 
conquis  , après  la  rébellion  , eufTent  celle  pour  cela  de  faire  partie 
intégrante  de  la  République  jufqu'au  retablifïement  du  régime  conf* 
thutionne!. 
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fant  greffer  de  Vive  que  de  Liège , a Coup  in , pour  avoir 
fait  voltcface  à la  République  , n’auroit  ceffé  pour  cela 
d’être  un  bon  citoyen , & ne  mériteroit  aucunement  de 
tomber  fous  le  difpofmf  delà  loi  du  5 ventôfe  an  6.  Je 
ne  puis  le  croire  , repréfentans  du  peuple  , & cependant 
quelle  différence  fuffifante  pourroit-on  établir  entre  des 
parties  d’un  même  pays  réuni  a la  France  par  les  memes 
décrets  , & entre  des  fonctionnaires  publics  du  même 
ordre  , pour  vous  perfuader  que  ce  qui  paroît  jufte  & vrai, 
dans  l’un  de  fes  cantons , dût  paffer  à vos  yeux  pour  m- 
j t:üe  & erronné  dans  tous  les  autres.  # ? 

Repréfentans  du  peuple  î vous  le  voyez , il  ne  s’agit 
pas  ici  feulement  de  réclamations  contre  des  opérations 
d’une  affemblée  électorale  , que  le  Corps  légiflatif  a ap- 
prouvées depuis  long-temps  ; mais  encore  d une  queffion 
des  plus  importantes  pour  les  pays  réunis  (î) , queltion 
dont  dépend  la  décifion  d’un  grand  nombre  dauties, 
toutes  intéreffantes , & pour  le  public,  6c  pour  la  for- 
tune d’une  foule  de  particuliers  ; 6c  , je  l avoue  , je  n ai 
pu  me  défendre  d’un  fentiment  profond  de  douleur,  lorl- 
que  j’ai  cru  preffentir  qu’on  vouloit  le  faire  décider  d ur- 
gence , & comme  en  paffant , contre  les  interets  manifejles 
du  répub  licanifme  , dans  des  départemens  fur-tout , & 
dans  des  circonjlances  où  il  f croit  fi  né  ce  faire  de  le  ra- 
viver , &c. 

D’ailleurs,  comme  je  viens  de  le  dire  , le  Corps  le- 
gi (latif  a déclaré  valables  les  opérations  de  l’affemblée 
électorale  de  la Meufe  inférieure  ; & fous  tous  ces  rapports, 
les  projets  ancien  6c  nouveau  de  la  commiffion  paroiffent 
aufli  inutiles  que  dangereux  (z). 

(1)  Voyez  à cet  égard  la  motion  d’ordre  de  notre  collègue 
Manford,  du  î 9 mefljddr  an  6 ; les  vues  profondes  qu’elles  pré- 
fente fur  le  droit  public  des  pays  réunis  méritent  toute  l’atten- 
tion des  légiflateurs. 

(2)  Si  l’on  revenoit  ainfi  fur  fune  des  operations  cleétoraics  , 
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Je  demande  donc  que  le  Confeil  arrête  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer,  ni  fur  auctui  de  ces  projets,  ni  fur  les 
réclamations  qui  y ont  donné  lieu. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 
LIBERTÉ.  É G A L I TE, 

N*.  I. 

Paris  > 2 5 venrofe  an  6. 

Le  mïnifre  de  l Intérieur  au  commijfaire  du  Directoire 
exécutif  près  Vadminijlration  centrale  du  département 
de  VQurthe . 

Le  pays  de  Liège , citoyen,  a été  réuni  à la  Répu^ 
blique  Françaife  par  le  décret  du  8 mai  1793  : l’article 
premier  de  la  loi  du  9 vendémiaire  aç  4 ne  laifTe  aucun 
doute  à cet  égard  , puifqu’il  porte  que  le  décret  fera 
exécuté  félon  là  forme  & teneur.  Si  donc  par  une  fuite 
de  l’invafion  de  l’ennemi , cette  réunion  11’a  pu  recevoir 
toute  fon  exécution  à la  première  époque,  il  ne  s’enfuît 
pas  qu’elle  ne  fut  pas  légalement  prononcée,  8c  que  le 
pays  de  Liège  ne  doive  être  regardé  comme  fanant , 
à compter  du  8 mai  1793,  portion  du  territoire  fran- 
çais. 

Il  rcfulte  de  ce  principe,  que  toute  invafion  pofté-^ 
riéure  n’a  été  que  l’effet  d’une  rébellion,  8c  que,  con- 
formément à l’article  12  de  la  conflitution  & à la  loi  du 
5 de  ce  mois , tous  les  individus  qui  ont  rempli  des  fonc- 
tions civiles  ou  militaires  parmi  les  rebelles  , dont  le 
but  étoit  de  renverfer  le  gouvernement  républicain  pour 


approuvées  par  le  Corps  légiflatif  , qui  fait  otl  cela  pourroit  nous 
mener,  & f Ion  re  pouiroit  pas  attaquer  aulü  le  refte  de  ces  opéra- 
tions , & jufqu’à  la  nomination  des  repréfentans  du  peuple  î 


1 


y 

> mDftituer  l’ancien  régime,  ont  perdu  le  droit  de 
citoyen  ; qu  en  confluence  ils  ne  pourront  voter  dans 
les  alfemblees  primaires,  ni  être  appelés  aux  fondions 
établies  par  a conftitution  , qu’après  avoir  rempli  les 

rsssr iux  “ran8srs’  x 

Salut  & fraternité,  Signé,  Le  tourne  ux. 

N°.  II. 

Extrait  du  décret  de  la  Convention  nationale  d < i5  dé- 
cendré  1792,  Van  premier  delà  'République,  publié  & 
execute,  dans  le  temps,  parmi  tout  le  pays  de  Liège. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  ran- 
poit  ce  fes  cornues  des  finances , de  la  guerre  & diplo- 
matique reunis,  fidèle  au  principe  * la  fouveraitutédii 

SutionUl  ne.  U1  Permetde  reconnoître  aucune  des 
înlUutiom  qui  lui  portent  atteinte,  & voulant  fixer  les 

réglés  a fuivre  par  les  généraux  des  armées  de  la  Répu- 

1CS  armes’  décrète, 
Atticle  i . . . Ils  déclareront  au  peuple  qu’ils  lui 
apportent  paix,  fecours , fraternité,  liberté  & égalité 
IL  Ils  proclameront  la  fouveraineté  du  peuple,  &'  la 
fiuppre filon  de  toutes  les  autorités  exifiantes  ; fis  convo- 
queront de  fuite  le  peuple  en  afîembiées  primaires  ou 
communautés  , pour  créer  une  adminifiration  provifoire  • 
ils  feront  publier  & afficher  dans  la  largue  ou  idiôme 
au  pays , & executer  fans  delai  ? dans  chaque  commune 
le  prefent  décret,  8c  la  proclamation  y annexée.  * 

N°.  III. 

Decret  de  la  Convention  nationale  de  France,  du  22 
décembre  1792.  ~ 

décret  de°sni^0n  a3'10"3!!6  rapP0r'e  fardcle  In  de  fon 
üon  futante  f 7 rC  C°UraIft>  & adoP^  1*  rédac- 
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in'  ul  ne  pourra  être  admis  dans  les  affemblées  primaires 
ou  communales,  & ne  pourra  être  nommé  adminiflra- 
teur  ou  juge  provifoïre , fans  avoir  prêté  le  ferment  à la 
liberté  8c  à l’égalité , & fars  avoir  renoncé  par  écrit  aux 
privilèges  8c  prérogatives  dont  l’abolition  eft  prononcée 
par  les  décrets  des  i5  8c  17  , 8c  dont  il  pourroit  avoir 


joui. 


N°.  IV. 


Extrait  de  la  proclamation  des  commiff aires  de  la  Con- 
vention nationale • de  France  , près  .V armze  belgiquey 
au  Peuple  Liégeois. 

Peuple  libre,  frères  et  amis, 

Les  premières  tentatives  que  vous  avez  faites  , il  y â 
peu  d’années,  pour  fecouer  le  joug  de  la  tyrannie,  inté- 
reffoient  le  Peuple  Français  à votreYort.  Vous  avez  defiré 
que  votre  liberté  fut  appuyée  de  toutes  ^es  forces  de  la 
République  : elle  a fécondé  vos  vœux.  L’entrée  des  Fran- 
çais fur  votre  territoire  a été  pour  vous  un  jour  de  joie; 
il  vous  a ramène  le  bonheur:  ce  même  jour  où  les  ty- 
rans , effrayés  à l’afp  ed-  du  drapeau  de  la  liberté , pre- 
noient  la  fuite,  vos  pères,  vos  amis,  vos  concitoyens 
perfécutés , bannis , opprimés  pour  la  çaufe  de  la  liberté, 
rentroient  dans  vos  murs.  Jaloux  de  profiter  du  bienfait 
de  la  liberté , dignes  depuis  long-temps  d’en  cueillir  les 
fruits  , vous  n’avez  pas  attendu  que  les  repréfentans  du 
Peuple  Français  vous  in-iqualfent , par  un  décret  formel, 
les  précautions  que  vous  aviez  à prendre  pour  11e  plus 
la  perdre  à l’avenir  , 8c  pour  ufer  de  votre^  droit  de 
fouveraineté  d’une  manière  qui  vous,  méritât  à toujours 
l’aide  8c  l’afTiflance  des  armées  françaifes. 

Déjà  vous  aviez  formé  des  divilôns  de  territoire  pour 
les  élections,  établi  un  mode  de  fuffrages,  un  nombre 
de  repréfentans , ‘des  lieux  d’afièmbiées , avant  que  les 
décrets  des  i5  8c  22  décembre  dernier^  euffent  été  pro- 
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nonces  : ces  décrets  ont  été,  à votre  égard,  la  confir- 
mation de  ce  que  vous  aviez  déjà  fait. 

Liège , le  3 janvier , l’an  premier  de  la  République 
Françaife. 

Signé,  Camus , Delacroix , Go jfuin  , Danton. 
N°.  V. 

PROCLAMATION 

nom  du  peuple  français . 

Nous  déclarons  à la  face  du  ciel  & de  la  terre  y que 
tous  les  liens  qui  nous  attachoient  à la  maifon  d’ Autriche- 
Lorraine  font  brifés  ; jurons  de  ne  plus  les  renouer  , 6c 
de  ne  plus  recondoître , en  qui  que  ce  ffcit , aucun  droit 
à la  fouveraineté  de  la  Belgique , que  dans  le  peuple  même; 
car  nous  femmes  rentres  dans  nos  droits  primitifs  , im- 
prefcripùbles  & inaliénables . 

En  conféquence  , tout  pouvoir  émanant  efientielle- 
ment  du  peuple,  le  corps  des  états  , toute  judicature  fu - 
périeure  & f:b alterne  cejjent  nzee ff alternent ^ ces  corps  n’é- 
tant pas  conflitués  par  le  peuple  ; leur  défendons  expref- 
fément,  en  fon  nom , d’exercer- dans  la  ville  de  Bruxelles 
aucune  fonction , à peine  d’être  pourfuivis  comme  ufur- 
pateurs  du  pouvoir  fouverain  ; ordonnons  cependant  à 
tous  receveurs  des  deniers  publics  de  continuer , au  nom 
du  peuple  , leurs  recettes  refpeétives , fous  leur  refpon- 
fabilité  perfonnelle. 

Fait  en  alfemblée  générale , tenue  en  la  v:lle  libre  de 
Bruxelles,  ce  îo  novembre  1792,  an  premier  de  la  Ré- 
publique bdgique. 

Les  repréfentans  provifoires  du  peuple  de  Bruxelles  y 
librement  élus  par  lui. 

Signé , Alex.  Balja .,  d‘ Outrepont  fcciétûïe^ 

J.  MichieL  , fecrétaire.  \ 
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N°.  VI. 

Décret  delà  Convention  nationale  , du  i3  avril  1793 , 
ü/z  premier  de  la  République  franc aife  , relatif  aux 
pays  réunis  à la  République . 

La  Convention  nationale  , fur  la  demande  faite  par  un 
de  fes  membres  , que  la  Convention  déclaré  qu’elle  n’en- 
tend pas  nuire  aux  droits  des  pays  réunis  à la  Républi- 
que françaife  , & que  jamais  elle  ne  les  abandonnera  aux 
tyrans  avec  lefquels  elle  eft  en  guerre,  palfe  à l’ordre  du 
jour,  motivé  fur  ce  que  les  contrées  réunies  font  partie 
intégrante  de  la  Répubique. 

N°.  VII. 

Extrait  d#  la  loi  du  9 vendémiaire  an  . 

La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  de  falut  public  , décrète  ce  qui  fuit: 
Art.  Ier.  Les  décrets  de  la  Convention  nationale  des 
2 8c  4 mars  & 8 mai  1793,  qui  ont  réuni  les  pays  de 
Liège , de  Stavelot , de  Logne  6c  de  Malmedy  au  terri- 
toire français  , feront  exécutés  félon  leur  forme  de 
teneur. 

n*.  vm. 


Extrait  de  la  loi  relative  aux  élections  de  Van  6. 


Art.  LXI.  Les  opérations  de.  Vajfemblée  électorale  du 
département  de  la  Aleufe  - Inférieure  font  déclarées 
valables . 


En  conféquence , feront  admis  le  premier  prairial  pro- 
chain , comme  repréfentans  du  peuple,  pour  trois  ans, 
au  Confeil  des  Anciens  , le  citoyen  Michiels  aîné , accu- 
fateur  public  ; au  Conlèil  des  Cinq-Cents  , le  citoyen 
Membrède  , adpainillrabeur  du  département. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Germinal  aa  7. 


